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La présente liste a pour objet d’identifier des mesures qui seront par la suite examinées puis mises en œuvre. Elle représente une mise à jour de la “Liste de référence des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dont les pays pourraient envisager l’adoption aux niveaux bilatéral, sous-régional et régional” du Groupe d’experts de Buenos Aires. Les mesures identifiées sont susceptibles d’être appliquées sur une base bilatérale, sous-régionale ou régionale.

I. 
MESURES POLITIQUES ET DIPLOMATIQUES
1.
Étude des mesures qui s’avèrent nécessaires en vue d’honorer les engagements solennels pris en vertu des dispositions de la Charte des Nations Unies concernant l’interdiction de la menace ou du recours à la force dans les relations internationales, le respect du droit international et le règlement pacifique des différends.

2.
Accroissement de la planification politique conjointe aux échelons appropriés pour l’examen de questions d’intérêt commun.

3.
Initiatives politiques afférentes aux domaines de la sécurité et de la défense et témoignant de l’intention d’encourager la paix, la sécurité interaméricaine et la coopération sous ses multiples facettes.  

4.
Consolidation de la démocratie représentative en tant que condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement dans la région.
5.
Promotion de contacts législatifs pour l’examen de questions de sécurité.

6.
Encouragement de la tenue de réunions bilatérales de haut niveau , notamment entre les pays ayant des frontières communes, en vue de traiter de questions liées à la sécurité conventionnelle dont l’examen s’avère essentiel au renforcement et à la consolidation de la confiance mutuelle. 

7.
Promotion de pratiques commerciales justes et équitables  appelées à contribuer  de manière substantielle à la réduction de la pauvreté et à une plus grande stabilité de la démocratie et à la sécurité dans le Continent américain.

8.
Promotion de mesures économiques et sociales visant à renforcer les conditions de vie des habitants de la région en vue de créer un climat favorable à la confiance, à la coopération et au développement à l’échelle du Continent. 

9.
Resserrement de la coopération en vue de l’élimination des activités criminelles transnationales et du terrorisme, qui compromettent la paix et la démocratie.

10.
Renforcement des programmes de coopération régionale dans le domaine des secours en cas de catastrophes naturelles, en collaboration avec les organisations existantes.

11.
Promotion de projets conjoints de développement et d’intégration, en particulier dans les zones frontalières

12.
Accès adéquat à la technologie de détection par satellite.

13.
Accroissement de la coopération dans le domaine de l’environnement

14.
Sensibilisation accrue à l’adoption de principes qui renforcent une culture de respect des droits de la personne et le droit international humanitaire au sein des forces militaires et de sécurité.

15.
Coopération juridique et harmonisation des lois.

16.
Tenue d’une réunion de haut niveau incluant la participation des ministères de la défense et des affaires étrangères aux échelons bilatéral, sous-régional et régional, en vue d’une part, de faciliter un dialogue franc et direct sur l’évaluation commune de plusieurs aspects de la défense et de la sécurité et d’autre part d’échanger des idées et des points de vue au sujet des objectifs de politique de défense nationale, ainsi que des moyens partagés de traiter de problèmes communs.

17.
Promotion de la signature d’instruments ou d’accords bilatéraux ou multilatéraux qui renforcent l’encouragement de la confiance et de la sécurité entre pays, sous-régions et régions.

18.
Échange de données d’expérience sur l’organisation et la structure des ministères de la défense.

II.
MESURES ÉDUCATIVES ET CULTURELLES


1.
Incorporation dans les programmes d’études et les livres de classe de concepts en vue de promouvoir les valeurs démocratiques et poser les fondements pour le développement d’une culture de paix et le rejet de la violence.

2.
Promotion des études se rapportant au désarmement, à la sécurité et au développement, ainsi que des études sur la prévention et le règlement pacifique de conflits et la promotion des études, ainsi que sur les facteurs qui contribuent au terrorisme.

3.
Expansion de l’aide régionale et internationale aux activités pédagogiques et culturelles se rapportant à la paix et au développement.

4.
Promotion d’études et de recherches communes avec des groupes professionnels d’autres pays sur des sujets liés à la sécurité et à la défense.

5.
Promotion de séminaires sur le rôle des médias dans la formation et l’évolution de l’opinion publique sur les questions de sécurité.

6.
Promotion de cours et de séminaires sur les droits de la personne et le droit international humanitaire tels qu’ils sont applicables aux missions et activités des forces militaires et de sécurité.

7.
Mise en œuvre du Programme d’éducation pour la paix dans le Continent américain, adopté par le Conseil permanent de l’OEA par sa résolution CP/RES. 769/00, notamment en ce qui a trait à la promotion de la paix entre les États.

8.
Création de cours dans les instituts de service diplomatique sur le désarmement, la limitation des armements et des sujets connexes.
9.
Tenue de séminaires universitaires avec la participation de diplomates et d’officiers militaires sur divers sujets s’inscrivant dans le cadre général de la sécurité.

10.
Création de sections ou de bureaux spéciaux consacrés à ces questions dans les ministères des affaires étrangères, auxquels des diplomates d’autres pays pourraient être affectés pour des voyages d’études.

11.
Accroissement du niveau actuel des échanges dans les institutions de formation diplomatique.
12.
Organisation et participation à des compétitions et échanges sportifs entre les services de sécurité et les forces de l’ordre aux échelons régional et international.
III.
MESURES MILITAIRES

A.
Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité concernant le déploiement des forces armées



1.
Notification préalable de toute opération, déplacement ou manœuvre militaire, terrestre, aérienne ou navale planifiée, tout déploiement ou exercice qui se réalise dans les régions frontalières, en indiquant le nombre des effectifs, l’emplacement en relation avec la frontière, la nature et le volume d’équipement qui sera utilisé. 



2.
Communications périodiques entre les forces frontalières en vue d’assurer la coordination des activités menées par tous les corps à la frontière. 



3.
Réunions d’officiers des forces navales et aériennes sur des questions de navigation.



4.
Invitations faites aux forces armées des pays voisins à envoyer des observateurs aux manoeuvres et exercices qui se tiennent dans des zones proches de leurs frontières.



5.
Création de zones de confiance et de sécurité mutuelles dans les régions frontalières en veillant à l’adaptation du nombre et de la force des unités et des détachements militaires aux besoins de sécurité et de développement de chaque pays

B.
Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité concernant l’échange d’informations

1.
Renforcement des mécanismes d’information et de coopération sur les opérations de recherche et de sauvetage.

2.
Réunions périodiques des états-majors des forces armées.

3.
Échange d’informations sur les budgets militaires.

4.
Échange d’informations sur la production et/ou l’achat de nouveaux équipements et armements.

5.
Échange d’informations sur la doctrine et l’organisation militaires.

6.
Participation plus active au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires.

C 
Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité concernant l’échange de personnel

1. 
Échange de personnel dans le cadre de visites aux unités et institut militaires.

D. 
Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité concernant les communications

1. 
Communications directes et fréquentes entre les autorités en vue d’assurer un échange d’informations permettant une compréhension générale mutuelle des activités militaires.

E. 
Mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité concernant les contacts

1. 
Procédures de sécurité normales lorsque des unités navales et aériennes sont en opération, conformément aux accords internationaux applicables.

2.
Mise en commun des expériences sur:

· les forces armées;

· les opérations de maintien de la paix;

· l’analyse de problèmes spécifiques d’intérêt mutuel.



3.
Élaboration, utilisation et échange de manuels de procédure et de guides de sécurité entre les unités des forces armées déployées dans les zones frontalières.

F.
Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité concernant la formation et l’éducation 

1.  
Échange de personnel militaire de rangs divers dans des domaines différents, tels que:

· formation aux techniques de survie,

· formation aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité,

· cours à l’intention des états-majors et cours d’enseignement supérieur,

· formation militaire et cours de recyclage,

· échange d’informations de base sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité,

· échange de cadets, d’étudiants et de conseillers;

· droits de la personne et droit humanitaire international.



2.
Activités conjointes entre académies militaires.



3.
Visites et échange de chefs et d’unités des forces armées respectives.

4.
Échange de personnel militaire spécialisé dans les domaines du personnel, de l’intelligence, des opérations, de la logistique, des affaires civiles, juridiques, du traitement des données et d’autres questions d’intérêt.

5.
Réalisation de manœuvres communes avec les forces armées d’autres pays.

G. 
Mesures de vérification

1. 
Échange d’informations sur divers systèmes de vérification mondiale, régionale et bilatérale.

2.
Tenue de séminaires sur les techniques de surveillance fondées sur la coopération qui peuvent être utilisées à des fins de vérification.

IV.
AUTRES MESURES  

Les experts envisagent la nécessité d’adopter des mesures de coopération dans divers domaines en vue d’affronter les nouvelles menaces, préoccupations et autres enjeux qui se posent pour la sécurité dans la région. A ces fins, les experts recommandent que les organes compétents de l’OEA et d’autres institutions nationales, sous-régionales et régionales pertinentes mettent au point des mesures spécifiques de renforcement de la confiance en vue de faire face aux nouvelles menaces, préoccupations et autres enjeux qui se posent dans les domaines suivants:  
· Terrorisme
· Trafic illicite des drogues

· Trafic illicite de substances chimiques 

· Trafic de personnes 

· Trafic illicite d’armes

· Délinquance transnationale organisée

· Corruption 

· Blanchiment de l’argent

· Sécurité des moyens de transport

· Protection de l’infrastructure d’importance critique

· Lutte contre la contrebande 

· Atténuation des incidences des catastrophes naturelles et moyens d’y répondre 

· Environnement

· Mesures liées à la santé, notamment au VIH/SIDA


Les organes compétents de l’OEA soumettront un rapport à la Commission sur la sécurité continentale au sujet de l’élaboration de mesures spécifiques de renforcement de la confiance en vue de faire face aux nouvelles menaces, préoccupations et autres enjeux, de sorte qu’elles puissent être incorporées aux travaux préparatoires de la Conférence spéciale sur la sécurité devant avoir lieu à México. 
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